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Monsieur le Président,

Mercredi 12 décembre, près d’une soixantaine d’agents ont envahi le CTL pour manifester leur colère et leurs inquiétudes face aux suppressions d’emplois.

Vous avez choisi de considérer le CTL non ouvert.

Le principal pour nous est de dire notre désaccord avec la politique de suppression d’emplois, au mépris de l’investissement des agents, de leurs compétences, et en contradiction totale avec les déclarations gouvernementales sur la justice fiscale.

En conséquence, nous réitérons notre désaccord en boycottant la 2ème convocation du CTL fixée jeudi 20 décembre 2012.

Vous trouverez ci-dessous notre déclaration unitaire, lue lors du 1er CTL, et qui constitue nos revendications.

*************************

Chaque jour, dans l'ensemble des services de la DGFiP, la dégradation des conditions de travail s’accélère pendant que la qualité du service régresse et que la charge de travail explose. Nous subissons l’effet conjugué des suppressions d’emplois, des restrictions budgétaires et la menace de restructurations.

Alors même que la crise économique amplifie les difficultés de nos concitoyens, nous ne sommes plus en capacité de faire respecter la justice fiscale. Cette situation se traduit par un repli de la présence du service public. Au niveau de la DNEF, le terrain de l’assistance aux autres Directions de contrôle fiscal a été abandonné (documentation par exemple) et l’enquête s’est fortement automatisée, laissant ainsi de côté tout un pan de notre « cœur de cible ».

Dans ce contexte d’efforts incessants demandés aux agents, les traitements et régimes indemnitaires sont gelés pour la troisième année consécutive. Dans le même temps, la « démarche stratégique » se met en place, contre l’avis des organisations syndicales et des personnels, et vise, sous couvert de simplification, à l’abandon pur et simple de certaines missions et à de nouvelles vagues de restructuration du réseau.

Les restrictions de budget de fonctionnement aboutissent à alourdir la charge de travail dans une recherche systématique et aveugle d’économies. Certains départements sont d’ores et déjà en situation de cessation de paiement. A la DNEF, les frais de déplacement ne permettent plus de couvrir la totalité des dépenses engagées pour les missions.

La suppression de 2 062 emplois supplémentaires s’ajoutant aux précédentes a été programmée dans le PLF sous couvert de « Modernisation de l’Action Publique », nouveau nom d’une RGPP prétendument abandonnée. Si les vagues précédentes ont fortement dégradé les conditions de travail, désormais c’est l’existence même de certaines missions qui se trouve menacée.

Déjà choqués à l’annonce du caractère non prioritaire de leurs missions, les agents de la DGFiP ont entendu le message de Pierre Moscovici les plaçant « au coeur de la République ». Ils ne pourraient y croire que si ce discours se concrétisait très rapidement par les emplois et les crédits budgétaires indispensables à l’exercice des missions de la DGFiP et nécessaires pour assurer la reconnaissance du travail des agents, victimes de 20 ans de restructurations, de réduction d’effectifs et de dégradation des conditions de travail.

Les suppressions d’emplois, décidées dogmatiquement pour lutter soi-disant contre la crise, alors qu’elles vont en fait l’aggraver, sont même complétées à la DNEF d’un plan de transformation de B en A et A+ qui ne repose sur aucune analyse sérieuse ; nous vous l’avions déjà signifié l’année dernière.

Ces suppressions ont un effet ravageur sur le moral des agents en raison de la mise devant le fait accompli et de la précarité qu’elles induisent : comment un agent peut-il se concentrer sur ses missions alors que son poste va être supprimé ! Comment être crédible quand on affecte un agent sur un poste au 1er septembre et qu’on le supprime trois mois plus tard ? Comment peut-on balayer d’un revers de main le travail effectué durant plusieurs années et vider la DNEF de sa mémoire ? C’est un coût humain et stratégique inacceptable que vous préparez.

Nous ne pouvons que récuser les arguments qui conduisent à ces suppressions :

· La suppression d’un C à la BRS se justifie, d’après vous, par la mise en place du logiciel Fibanc 4, alors que seule la demande est dématérialisée et que vous avez déjà tiré les soi-disant conséquences de ce logiciel en supprimant 3 emplois dans ce service en septembre 2012. Les agents ont toujours les déplacements en banques à effectuer, les réponses à traiter. Au passage, notez qu’ils ont déjà atteint, dès novembre 2012, le nombre de demandes déposées pour toute l’année 2011. Nous voulons insister une nouvelle fois sur le rôle très important de la BRS pour les autres services de la DGFIP (vérification, FI, etc) et sur le risque d’allongement des délais.

· Qui plus est, vous nous dites vouloir traiter le plus humainement possible les suppressions d’emplois par leur localisation sur des emplois vacants ou des départs à la retraite. Or, 4 postes C sont aujourd’hui vacants à la DNEF, mais vous allez chercher un agent installé pour supprimer son poste !

· La suppression des B en BNI se justifie d’après vous par la nécessité de renforcer le potentiel technique de ces services. Il y a là une réelle contradiction à renforcer le potentiel technique en remplaçant des agents expérimentés par de jeunes agents ! Cet argument de la qualification est d’autant plus irrecevable que la BNI 6, alors composée d’agents A et d’agents B, avait eu un rôle précurseur en matière d’Internet au sein de la DGFIP. En raison des enquêtes et de la veille exercées, des contacts avec des administrations françaises et étrangères, de la formation assurée et de la documentation rédigée, elle était la référence dans ce domaine. Or, depuis 4 ans, elle a peu à peu perdu cette expertise, délaissant ces travaux pour se consacrer à l’exploitation de listings.  Les grosses opérations récentes envers des multinationales, trop longtemps reportées pour des raisons obscures, tenant plus de la fiscalité internationale que de l’Internet, ont été préparées à l’origine par des agents A et B sans distinction.

· La suppression de 2 postes A pour créer 2 postes d’I Div expert à la CII et à la BNI 2 est selon nous un désaveu du chef de brigade et nous donne raison lorsque nous dénonçons la dérive du management à la DGFIP, en laissant de côté le rôle de technicien de l’encadrement. Concernant la BNI2, elle est un autre exemple de la faiblesse de vos arguments. En effet, là encore, l’expertise en matière de fiscalité internationale était bien présente mais n’a été ni valorisée ni promue. Les problématiques de groupes et de transferts de la matière imposable à l’étranger demandent du temps et de la confiance. Or, priorité a été donnée aux statistiques et donc aux opérations de masse. On aboutit donc au paradoxe que vous vous apprêtez à requalifier un poste en faisant appel à des compétences extérieures après avoir choisi de déqualifier le service. Comment justifier cette décision auprès des agents ?

En conséquence, vous comprendrez, Monsieur le Président que, compte tenu de l’importance de nos désaccords, nous ne souhaitions pas débattre avec vous de la localisation des suppressions d’emplois.

C’est pourquoi nous vous demandons de faire procéder au vote sur chacun des points de l’ordre du jour. Vous ne serez pas surpris de nous voir voter unanimement contre vos propositions. Nous vous demandons d’enregistrer ces votes négatifs et d’annexer la présente déclaration unitaire au PV du CTL.
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